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Yvon Lacaze

L’OPINION PUBLIQUE FRANCHISE 

ET LA CRISE DE MUNICH*

Munich ... Cinquante deux ans apres l’evenement, on peut s’interroger ä juste titre: 

tout n’aurait-il donc pas ete dit? On serait en droit de le croire, tant ie sujet a ete 

aborde. Et pourtant, aussi paradoxale que puisse paraitre l’affirmation, l’historiogra- 

phie fran<;aise, faute d’avoir pu longtemps recourir ä des fonds d’archives fran^ais en 

raison de la loi des 50 ans1, a du se rabattre longtemps sur les publications de 

documents etrangers - le tome des »Documents diplomatiques frantjais relatifs aux 

origines de la seconde guerre mondiale« qui couvre le mois de septembre 1938 n’a 

paru qu’en 1977 - ou sur les memoires ö combien suspects de G. Bonnet. II a fallu 

attendre les annees 70 (et surtout apres 1975) pour assister ä une floraison de 

Colloques (Colloque Daladier 19752; Colloques divers sur les relations franco- 

allemandes ou franco-britanniques3; Colloque de 1982 sur la perception de la 

»puissance« fran^aise en 1938-19404 - sans compter le Colloque consacre par 

l’Institut d’Etudes slaves en 1978 ä »Munich 1938. Mythes et realites«5) pour obtenir 

des etudes basees sur la consultation des documents fran^ais, diplomatiques, ou 

autres. L’histoire de Munich a donc ete ecrite en France par des personnes qui, de par 

leurs positions politiques tranchees (Henri Nogueres6, Jacques Benoist-Mechin7) ou 

leur formation de journalistes (Roger Massip, Jean d’Escola8) ne beneficiaient pas du

* L’article resume la these de Doctorat d'Etat es-Lettres que nous avons soutenue le 12 janvier 1990 devant 

l’Universite de Paris-I: »Les Fran^ais face au probleme tchecoslovaque de l’Anschluss a la Conference de 

Munich (mars-septembre 1938)«. Cette these (a paraitre aux Editions Peter Lang) fait elle-meme parrie 

d’une etude plus vaste demeuree inedite, sur »La France et Munich«.

1 En vertu de cette loi, ne pouvaient etre communiquees que les archives avant au meins 50 ans d’äge. Ce 

delai a ete ramene ä 30 ans depuis 1979.

2 Rene Rfmond, Jeanine Bourdin, Edouard Daladier chef de gouvemement avril 1938-septembre 1939, 

Presses FNSP 1977; La France et les Francis en 1938-1939, Presses FNSP 1978.

3 De Pancicn Comite d’histoire de la deuxieme guerre mondiale, citons: Les relations franco-britanniques 

de 1935 a 1939, Editions CNRS 1975; Fran^ais et Britanniqucs pendant la dröle de guerre, Editions 

CNRS 1979; La France et rAllcmagne 1932-1936, Editions CNRS 1980. En collaboration avec le 

Militärgeschichtliche Forschungsamt de Fribourg, le Comite a publie: Deutschland u. Frankreich 

1936-1939, München 1981 (Beihefte der Francia, 10). D’organismes autres que le Comite, relevons: 

Les relations franco-allemandes 1933-1939, publiees en 1976 par le Centre d'Etudcs germaniques (LA 

1 08 du CNRS), ainsi que Jean-Marie Valentin, Jacques Bariety, Alfred Guth (Ed.) La France et 

rAllcmagne entre les deux guerres mondiales, Nancy 1987.

4 Rene Girault, Robert Frank, La puissance en Europe 1938-1940, Publications de la Sorbonne 19S4.

5 Revue des Etudes slaves, Lil (1979).

6 Munich ou la dröle de paix (29septembre 1938), Laffont 1963.

7 Histoire de l’armee allemande V. Les epreuves de force 1938, Albin Michel 1965.

8 11 y a 40 ans Munich, Pion, 1978.
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recul et de la serenite necessaires pour traiter le sujet avec la rigueur de l’historien. De 

nos jours, Munich suscite toujours les passions: eüt-il fallu faire la guerre en 

septembre 1938? s’interroge le Colonel LeGoyet dans son »Munich un »traque- 

nard<?«9 tandis que M. Francois Paulhac regrette que l’on n’ait pas reedite le 

processus de Munich en aoüt-septembre 1939l0 11 12.

Comme l’a souligne Rene Girault lors du Colloque de 1978, les »mythes« autour 

de Munich ont la vie dure, et l’histoire de la periode se transforme souvent en 

plaidoyer ou en requisitoire, les evenements de 1938 ayant fait l’objet d’une relecture 

a la lumiere de ce qui a suivi. II ne paraissait donc pas inutile de reconsiderer ce 

qu’avait ete l’opinion publique en 1938, pour parvenir ä une vision de cette opinion 

moins manicheenne que par le passe. Nous en restons toujours en effet, pour ces 

quelques mois cruciaux, au »Munich 1938«, de Jacques Bouillon et Genevieve 

Vallette, edite une premiere fois dans la collection »Kiosque« en 1964, reedite sans le 

moindre changement chez Armand Colin en 1986, et dont nous ne saurions 

manifestement nous contenter, et au survol - remarquable au demeurant - effectue 

par Antoine Mares au Colloque precite de 1978“.

*

Qu’est-ce que l’opinion publique} II s’agit la d’un concept dont on a plus d’une fois 

nie la realite objective: ce serait pour Jean Stoetzel un »simple chapitre pour la 

recherche« ’2. Nous estimons quant ä nous devoir nous arreter a la definition qu’en 

ont dressee J. B. Duroselle et Pierre Milza, lorsqu’ils y voient un ensemble de 

»mentalites collectives«, qui concernent un groupe humain d’une certaine 

importance et manifestem une relative stabilite en s’inscrivant dans le temps long13. A 

defaut des sondages, dont les premiers n’apparaissent precisement qu’apres Munich, 

il nous a fallu nous rabattre sur des vecteurs plus traditionnels de la connaissance de 

l’opinion. L’homme politique, mais aussi l’homme de la rue, en 1938, lisent le 

journal, ecoutent la radio, se rendent au cinema, autant de medias qui peuvent les 

conditionner, tandis que dans leur bureau, le prefet, le commissaire divisionnaire de 

police s’cfforcent de dresser une synthese de l’ambiance dans leur departement. Nous 

aurions pu effectuer une vaste enquete aupres de millicrs de pcrsonnes qui auraient 

connu les evenements de 1938, mais l’entreprise eüt souleve bien des problemes: il 

eüt fallu choisir, selon le terme ä la mode, un »panel representatif« de l’ensemble de la 

societe frantjaise, et surtout le temoignage de ces pcrsonnes ne risquait-il pas d’etre 

deforme, en raison de l’opprobre jete depuis cinquante ans sur les accords dc 

Munich?

Quelles ont ete nos sources? Pour toute ctude dc l’opinion publique, les archives 

essentielles sont constituees par cellcs du ministere de l’Intcrieur. Or, cellcs-ci 

9 Editions France-Empire 1988.

10 Les accords de Munich et les origines de la guerre de 1939, Perrin 1989.

11 La question tchecoslovaque devant l’opinion fran^aise en 1938, dans: Munich 1938. Mythes et realites 

p.109-122.

12 Jean Stoetzel, Alain Girard, Les sondages d’opinion, PUF 1973, p. 31.

13 Jean-Baptiste Duroselle, Opinion, attitude, mentalite, mythe, Ideologie: essai de clarification, dans: 

Relations internationales2 (novembre 1974) p.4-5; Pierre Milza, Opinion publique et opinion 

etrangcre, dans: Opinion publique et politique exterieure, I, 1870-1915, Ecole fran^aise de Rome 1981, 

p. 665-673.
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s’averent, pour la periode qui nous interesse, fort decevantes; rien (ou presque) pour 

l’annee 1938 dans les series consacrees ä ^Administration generale ou a la police 

generale et conservees aux Archives nationales (series Flc, F7); lors de nos premieres 

investigations, en 1979, la Serie M des Archives departementales (Administration 

departementale) n’etait que rarement accessible pour des raisons d’ordre materiel. Si 

les archives de la Prefecture de Police sont en revanche assez riches, elles presentent 

cependant des lacunes suspectes (tel dossier relatif ä l’affaire des Sudetes est ä moitie 

vide). Les archives des partis politiques, au niveau national, sont inexistantes ou ont 

ete detruites, et il faut souvent recourir ä la documentation imprimee de ces partis ou 

aux papiers de leurs dirigeants. Les archives parlementaires, gräce aux proces- 

verbaux des Commissions des Affaires etrangeres, constituent par contre une mine 

documentaire inepuisable. Parmi les archives de presse conservees aux Archives 

nationales, le fonds Havas (5AR) nous a paru digne d’interet, dans la mesure oü il 

reflete les polemiques soulevees par certaines retransmissions radiodiffusees de 

declarations d’hommes d’Etat. II est difficile de percevoir l’opinion des milieux 

d’affaires autrement qu’ä travers la presse specialisee: les archives de ces milieux ne 

sont pas toujours ouvertes et l’on n’a pas toujours la chance, comme Jean-Noel 

Jeanneney, de rencontrer les carnets personnels d’un Francois de Wendel *4. Quant 

aux archives privees, leur interet est tres variable: des correspondances personnelles 

helas trop rares permettent de mieux ccrner les options de tel homme politique.

L’element essentiel pour la connaissance de l’opinion publique reste en conse- 

quence la presse. Certes, l’influence de la radio en 1938 ne saurait etre negligee, mais 

commcnt la quantifier a une epoque ou n’existent pas les sondages, et a fortiori la 

moindre mesure de 1’Audimat? A defaut des bulletins des stations emettrices, qui 

n’ont pas ete conserves, on peut consulter les bulletins de Programmes qui permet

tent de connaitre l’etat d’esprit des principales associations d’auditeurs face ä la crise 

de Munich. Le cinema a certainement joue son röle, mais il scrait temeraire dc 

vouloir evaluer son impact: on peut cependant noter une nette tendance, en 

1938-1939, ä faire succeder aux films pacifistes (»La Grande Illusion«, »J’accuse«) 

des films qui preparent psychologiquement a la guerre par la glorification de l’annee, 

de l’Empire et de l’alliance franco-britannique (»Trois de Saint-Cyr«, »Regards sur 

l’Empire«, »Entente cordiale«). La presse, eile, a l’avantage de suivre au jour le jour 

Revolution de rcdactions de journaux qui correspondent a des courants precis. 

Certes, il ne faut pas surcstimer l’importance de la presse, s’imagincr que le lectcur 

adopte les yeux fermes les thescs qui lui sont prcsentecs - ä cet egard, le manque de 

»courriers des lectcurs« est un handicap - mais Ic journal constitue pour beaucoup de 

Fran^ais en 1938 la seulc lecture, la sculc ouverture sur l’etrangcr.

La presse ne suffit pas encorc ä rendre compte des multiples faccttes dc l’opinion 

publique: l’inconscient collcctif des pcuples vehicule un certain nombre de clichcs, dc 

stereotypes sur l’etrangcr, et il n’cst pas inutile, a travers la production romanesque 

fran^aise ou les contacts litteraires, d’cvalucr cc qu’avait pu etre la vision de 

1’Allcmagnc ou dc la Tchccoslovaquie, protagonistes dc Munich, pour Ic Framjais 

moyen suffisamment cultive. Or, les rapports culturels et d’amitie entre la France ct

14 Jean-Nocl Jeanneney, Francois de Wendel en Republique. L argent et le pouvoir 1914-1940, 

Champion 1976 (3 vol).
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la Tchecoslovaquie, que la tradition fait remonter au XIVe siede (mort de Jean de 

Luxembourg ä la bataille de Crecy, 1346), mais qui ne se developpent vraiment qu’a 

partir de la defaite de 1870, ä une epoque ou le nationalisme franqais blesse se prend 

d’interet pour le monde slave dans une perspective de revanche, concernent une elite 

restreinte, et la Tchecoslovaquie n’est guere connue du grand public, ou trop souvent 

identifiee ä la seule personnalite d’Edouard Benes, fort controversee dans de larges 

secteurs de l’opinion fran^aise. L’Allemagne par contre, du fait de deux guerres 

meurtrieres, impose sa presence obsedante et entre la France et eile se nouent des 

relations d’»amour-haine«, de moins en moins marquees d’ailleurs par la haine, ainsi 

que le demontrent les accents resolument pacifistes de la production romanesque 

fran^aise des annees trente: les »offensives psychologiques« du Führer en direction 

de la France15, le travail de seduction, de persuasion d’un Abetz, du Comite France- 

Allemagne y sont assurement pour quelque chose.

*

Pour commencer, nous aborderons l’etude des reactions des familles politiques 

fran^aises face ä la crise de Munich.

Depuis la Revolution, il est d’usage de distinguer deux grandes familles: la Droite 

et la Gauche. A l’interieur de chaque famille, nous trouvons des sous-familles, ou, 

pour reprendre la Classification de Rene Remond, une droite »ultraciste«, reaction- 

naire (ex.: les maurrassiens; la Federation republicaine de Louis Marin), une droite 

»orleaniste« (correspondant en gros aux milieux d’affaires: ex.: 1’Alliance democrati- 

que de Flandin), enfin une droite »bonapartiste« autoritaire, antiparlementairc (les 

Ligues; le Pani social frantjais du Colonel de La Rocque; le Parti populaire fran^ais 

de Doriot)16 17; de meine nous distinguons des Gauches liberale, democratique, 

socialiste. Pour evoquer l’attitude de la Droite face ä la crise de Munich, nous 

adopterons la Classification de Charles Micaud (auteur d’un »The French Right and 

Nazi Germany«, paru durant la seconde guerre mondiale): un nationalisme »resigne« 

(ä l’abandon de l’Europe centrale); un nationalisme »conditionnel« (soucieux d’endi- 

guer l’expansionnisme germanique sans vouloir en payer le prix par l’alliance avec 

Moscou); enfin une droite traditionnaliste »resistante«, germanophobe dans la lignee 

de Barres'7.

Au lendemain de l’Anschluss, il est evident que la premiere victime dc I’expansion- 

nisme hitlerien sera la Tchecoslovaquie. Or, la France est liee ä cette derniere par 

deux traites d’alliance signes respectivemcnt en janvier 1924 et le 16 octobre 1925. 

L’argumentaire des adversaires de toute Intervention en faveur de Prague est 

particulierement structurc dans la Droite maurrassienne: si nous suivons les articles 

de Maurras, de Leon Daudet et de Delebecque dans l’»Action frantjaise«, il nous faut 

constater qu’ils avancent d’abord un argument d’ordre strategique (impossibilite de 

I'Operation de secours), mais qui masque un refus d’ordre ideologique-. le proccs de 

15 Wilhelm von Schramm, Sprich von Frieden, wenn du den Krieg willst. Die psychologischen 

Offensiven Hitlers gegen die Franzosen 1933 bis 1939, Mainz 1973.

16 Rene Remond, La Droite en France de la premiere Restauration a la V' Republique, 3' ed, I. 

1815-1940, Aubier-Montaigne 1968; Les Droites en France, Aubier-Montaigne 1982.

17 Charles A. Micaud, The french Right and Nazi Germany 1933-1939. A Study of Public Opinion, 

Durham (USA) 1943. Edition fran«;aise: La Droite devant l’Allemagne, Cahnann-Levy 1945.
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l’Etat tchecoslovaque est en effet vite entame. On lui reproche pele-mele d’etre une 

creation artificielle edifiee sur les ruines de l’Empire austro-hongrois, d’etre une 

ceuvre des francs-ma^ons, dominee par les Jui£s et ä la solde des Soviets. Cette 

animosite va de pair avec le refus quasi general que la Droite oppose ä l’experience 

d’union nationale de Leon Blum: refus qui s’explique par le souci de ce demier 

d’associer le parti communiste ä l’entreprise. Refus qui concorde enfin - toujours 

pour l’ensemble de la Droite - avec celui de soutenir par les armes la Republique 

espagnole. Toutefois, si l’»Action francjaise« et les revues qui se trouvent dans son 

sillage, comme la »Revue hebdomadaire«, rejettent l’idee de se battre pour la 

Tchecoslovaquie par haine de cette demiere, les partis de Droite y repugnent non par 

hostilite envers Prague, mais par mefiance ä l’egard du Front populaire. Ils ne 

manifestent aucune animosite contre l’Etat fonde par Masaryk, et peuvent meme 

nourrir pour lui une certaine amitie, ainsi qu’il apparaitra au mois de juillet dans les 

reportages suscites par le Congres des Sokols reuni ä Prague.

Demiere etape du refus de se battre: l’argument juridique. 11 sera brandi au mois 

d’avril dans une »Tribüne libre« du »Temps«'8 redigee par Joseph Barthelemy, 

professeur a la Faculte de Droit et futur Garde des Sceaux de Vichy: considerant que 

le pacte de la SDN n’existe plus, du fait de sa violation par l’Italie lors de l’affaire 

ethiopienne, il estime que son »accessoire«, le traite franco-tchecoslovaque du 

25 janvier 1924, est devenu caduc; de meme la »mort« du pacte de Locarno, en raison 

de la violation par l’Allemagne de la zone demilitarisee en mars 1936, entraine la 

»mort« de son »accessoire«, le traite franco-tcheque du meme jour. Ainsi, des la fin 

de l’hiver et le debut du printemps 1938, se trouve mis en place tout l’argumentaire 

des adversaires de Intervention. A cela, la Gauche et la Droite moderee (representee 

notamment par des Organes comme le »Temps«, le »Figaro«, le »Petit Parisien«) et 

surtout la Droite »resistante« - qui s’exprime par des individualites telles qu’Henri 

de Kerillis (»Epoque«), Emile Bure (»Ordre«), Tardieu (»Gringoire«), Pertinax 

(»Europe nouvelle«), opposent un souci de fidelite aux engagements pris envers 

Prague, en mettant l’accent sur les atouts de la Tchecoslovaquie, en minimisant ses 

faiblesses, en brandissant aussi bien l’argument moral (aidcr une democratie alliee de 

la France) que l’argument stragegique (la sauvegarde de Prague conditionne celle de 

la France).

11 est notoire que les engagements en maticre de politique exterieure dependent 

beaucoup des positions en politique interieure de chaque individu. Mais on ne se 

determine pas toujours sur le problcme tchecoslovaque en fonction de ses propres 

sentiments envers le Front populaire: songeons ä un Kerillis, ä un Louis Marin, dont 

l’hostilite ä ce dernicr ne signifie pas desintcrct pour la Tchecoslovaquie. II faut des 

lors replacer la question tchecoslovaque dans son contexte international, car les 

attiranccs ou les repulsions de l’opinion fran^aise pour tcl ou tel grand pays europeen 

pcsent en fin de comptc sur son attitudc dans la crise de Munich. Si l’Italie est 

dcvcnue plus que jamais la bete noire de la Gauche depuis l’affaire ethiopienne, car 

pour la SFIO et le PC, fascismc egale guerre, de nombrcuses famillcs de la Droite, en 

depit de l’cngagemcnt italien en Espagnc, en depit aussi de l’adhesion de Rome au 

pacte antikomintern, cultivent longtemps l’espoir de voir Rome se detacher d’une

18 »Conscience angoissee« (»Tribüne libre«, 12 avril).
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Allemagne rendue trop puissante par l’Anschluss, aider les Franco-Britanniques ä 

proteger l’Etat tchecoslovaque: espoir nourri notamment par Kerillis. Mais l’inaction 

italienne peut egalement servir de pretexte a certains pour justifier leur propre 

inaction. Quant ä la Grande-Bretagne, son image a change depuis 1935: ä l’epoque, la 

Droite extreme (songeons au »Faut-il reduire l’Angleterre en esclavage?« de Beraud) 

n’avait pas de mots trop durs pour fletrir une nation qui contestait ä l’Italie 

mussolinienne sa place au soleil colonial. En 1938, l’Angleterre de Neville Chamber

lain, de l’Appeasement, est rentree en gräce aupres de cette Droite nationaliste; ses 

faits et gestes sont suivis avec bienveillance par une Droite moderee qui la donne 

volontiers en exemple au gouvemement fran^ais. Si eile irrite la Gauche socialiste 

dans la mesure oü Londres s’est engage dans une negociation avec l’Italie sans 

manifester suffisamment de fermete sur le chapitre espagnol, la Grande-Bretagne 

rentre assez vite en faveur aupres de Blum, en raison de la fermete dont on la credite 

lors de la crise germano-tcheque de mai 1938. Seul, le PCF fait bande ä pari, en 

manifestant une hargne croissante contre la personne de Chamberlain. L’URSS, il va 

sans dire, est la mal aimee de la Droite dans son ensemble - les proces de Moscou de 

mars 1938 n’arrangent pas les choses - meme si le »Petit Parisien« soutient le traite 

franco-sovietique, meme si le »Temps« ne Iui est pas hostile, bien que sceptique 

quant a sa valeur. Au »Figaro«, un Wladimir d’Ormesson, qui figure parmi les plus 

moderes, n’affirme-t-il pas que »c’est parce qu’il est impossible de fonder une 

politique sur i’incoherence empoisonnee que la France, vis-ä-vis des Soviets, doit se 

tenir dans une reserve absolue?« (3 mars). Le souhait de tenir l’URSS a l’ecart est fort 

repandu ä droite: Flandin prönera au lendemain de la crise de mai un »concert 

europeen« qui engloberait le Reich et l’Italie, mais non l’Union sovietique.

Brossons aussi rapidement que possible les reactions des differentes familles de la 

Droite et de la Gauche aux evenements qui ponctuent la periode mars-septembre 

1938. Fermete de la Gauche et de la Droite moderee lors de la crise de mai; reactions 

diverses de la Droite a la mission Runciman, de l’adhesion de la Droite moderee ä 

l’hostilite ouverte d’un Louis Marin et de la Droite »resistante«, tandis qu’ä Gauche, 

Blum approuve une initiative que le PC denonce. La periode de crise aigue qui 

s’ouvre avec le Congres de Nuremberg, le 5septembre, verra se declencher un 

mecanisme qui conduira aux idees de federalisation, de neutralisation de laTchecos- 

lovaquie au sein de la Droite extreme, qui relance le proces de la mosaique 

tchecoslovaque dans les termes deja utilises au printemps - mais ä ce proces, ne 

l’oublions pas, participe aussi l'»CEuvre« radicale-socialiste, tandis que la »Rcpubli- 

que«, autre organe radical-socialiste, envisage le 6septembre l’hypothese d’une 

Separation des deux »races«, l’allemande et la tchcque, et ce avant le celebrc article du 

»Times« du lendemain qui s’exprime dans le meme sens. L’cntrevue de Berchtesga

den provoque un soulagement quasi-general (sauf dans la Droite »resistante« et ä 

l’»Humanite«). Le 17septembre, ä la veille d’une Conference franco-britannique, la 

Droite moderee s’aligne sur les organcs de la Droite nationaliste, pour marquer le 

caracterc artificiel de la Tchecoslovaquic (»Figaro«), pröncr une sccession des 

Sudetes (»Petit Parisien«) ou un reglement general europeen qui depasscrait l’affaire 

tchecoslovaque (Le »Temps«) - evolution ä laqucllc ont pu contribucr le defaitisme 

militant de Flandin, ses demarchcs aupres de Daladier pour lui contestcr Ic droit de 

decreter la mobilisation generale cn l’abscncc de Chambres en conge, sa lettre a
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Chamberlain du 14septembre ou il se pose en chef de l’opposition a toute issue 

guerriere. La decision prise par Fran^ais et Anglais dans la nuit du 18 au 19 de 

sommer Prague d’abandonner au III' Reich les districts peuples de plus de 50% de 

germanophones preserve pour l’immense majorite de la Drohe l’essentiel, ä savoir 

Fentente franco-britannique; la Droite extreme, eile, relance les attaques contre la 

politique passee de la France, ä travers les critiques lancees ä Prague; la Gauche, eile, 

malgre son indignation, ne saura pas s’unir: la Delegation des Gauches, le 21 sep- 

tembre, n’aboutira pas a un texte commun, du fait des reticences radicales-socialistes. 

La date du 19septembre est capitale: le sort de laTchecoslovaquie est alors considere 

comme scelle, et les evenements qui suivront ne feront que renforcer cette these.

En effet, la surenchere manifestee par Hitler lors du second voyage de Chamber

lain, ä Godesberg (11 exige une occupation immediate des territoires cedes, n’envisage 

plus qu’un röle reduit pour la Commission internationale, reclame un plebiscite dans 

une zone ou subsistent d’importantes communautes tcheques) semble avoir echappe 

aux Organes des Droites moderee et nationaliste: ce qui est en jeu ä Godesberg n’est 

pour elles qu’une simple question de procedure, d’application de decisions deja 

prises, et au concert de l’extreme Droite contre le »parti de la guerre« se joint un 

homme aussi peu suspect de Sympathie pour l’Allemagne que Louis Marin. Le parti 

radical, lui, se satisfera de l’assurance fournie par Daladier le 23septembre qu’il 

n’ecarte pas l’hypothese d’une convocation des Chambres; quant ä Blum, en 

desespoir de cause, il sollicite l’arbitrage de Roosevelt. Dans les demiers jours qui 

precedent Munich, un vaste courant pacifiste se manifestera sous une double forme: 

celle d’un pacifisme de gauche qui culmine le 26 avec un appel a negocier du Syndicat 

national des instituteurs; celle d’un pacifisme de Droite, avec les 27 et 28, les 

demarches de la minorite parlementaire aupres de Daladier et de Bonnet. L’angoisse 

accumulee se dissipe avec l’annonce de l’invitation a la Conference de Munich, y 

compris chez Blum, qui escompte un accord »honorable et equitable«, et chez 

Gabriel Peri, partisan d’une solidarite des puissances pacifiques. Une fois connues, 

les stipulations entrainent l’adhesion de la Droite moderee: la joie populaire nee de la 

signature des accords n’est-elle pas le meilleur des »plebiscites«? La Droite 

nationaliste, eile, parle d’une »victoire sur le parti de la guerre« ou chez Maurras, 

d’une »defaite necessaire«. La Droite »resistante«, il va sans dire, tient un tout autre 

langage, fustige le flechisscmcnt moral de la nation. A Gauche, la division est totale: 

la presse radicale-socialiste se rcfere ä Briand et lance un referendum pour approuver 

Munich (»l’CEuvre«) quand eile ne reclame pas des comptes aux »bellicistes« (la 

»Rcpubiique«); Blum, lui, se rejouit que la paix ait ete prcservec, mais son bonhcur 

est entache par l’inquictude qu’il nourrit pour le sort de Prague et le pactc franco- 

sovictiquc; Peri cnfin tonne contre un »Sedan diplomatique« dont il redoute la 

rccdition cn Espagne.

Peut-on drcsser un bilan de l’opinion des partis face ä la crise de Munich?

La Droite est pacifiste dans sa grandc majorite. Mais ce pacifisme revet diverses 

fomics: on est pacifiste par idcologie antirepublicaine chez les maurrassiens, qui 

rcfuscnt de sc battrc sous les auspices d’une Republique honnie (la Rcpubiique 

frantjaisc) cn favcur d’une autre Republique non moins honnie (laTchecoslovaquie). 

On peut etre pacifiste, comme Doriot, par conviction d’une necessaire »convcrsa- 

tion« avec le Reich dans le cadre d’une entente des quatre puissances qui figurcront a
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Munich; on peut l’etre enfin parce que Fon croit ä l’inferiorite militaire et economi- 

que de la France par rapport au IIIe Reich, et qu’il importe que la France se replie sur 

son Empire dont eile tire ses forces vives (Alliance democratique de Flandin). 

Certains Organes de presse, comme le »Temps«, se piquent de »realisme«, mais 

croient ä la »sincerite« du Führer qui, ancien combattant, ne saurait faire courir au 

monde le risque d’une nouvelle apocalypse; d’autres, comme le »Figaro«, estiment 

que Munich est »une victoire de la force morale«, etc. Mais surtout, ce pacifisme se 

teinte d’anticommunisme: ä Droite, le PCF n’est pas en visage autrement que comme 

le parti de la guerre**.

La Gauche est fort divisee. Le parti radical-socialiste, partie prenante du Front 

populaire, a connu une derive »droitiere« avec de nombreux senateurs, une vingtaine 

de deputes (Malvy, Bonnet, Mistler, G. Potut, Gaston Riou, Lamoureux) et l’acti- 

visme anticommuniste des »Jeunesses radicales« de Marcel Sableau. Daladier, par- 

tisan d’une position »centriste«, verra dans Munich une »victoire humaine«, ä mi- 

chemin entre les solutions extremes d’une Intervention armee et d’une capitulation 

pure et simple. Lors du Congres de Marseille (octobre 1938), la Droite radicale 

l’emporte (cf. les allusions du rapporteur general Aime Berthod aux »interets vitaux« 

de la France, qui se situent exclusivement dans l’Empire, ou la justification par 

G. Bonnet de la politique suivie), malgre les peroraisons verbeuses d’Herriot et les 

protestations d’A. Bayet, P. Cot et de parlementaires moins connus. A cet egard, la 

rupture du Front populaire, voulue par les radicaux, en represailles contre l’attitude 

des communistes, n’a pu que precipiter cette evolution. La SFIO, eile, de par sa 

longue tradition pacifiste, a du mal ä se reconvertir ä la necessite de la Defense 

nationale; eile s’y est resolue en 1936 (sans exclure pour autant, avec des rencontres 

Blum-Schacht en aoüt 1936 et mai 1937, la possibilite d’un rapprochement franco- 

allemand); en mars 1938, cette illusion a disparu, et Blum et son ministre des Affaires 

etrangeres Paul-Boncour renouvellent sans etat d’äme leurs engagements envers 

Prague. Mais il subsiste au sein du parti, a cöte d’un courant represente par 

Zyromski, partisan d’une union des etats democratiques et de l’URSS contre les etats 

fascistes, un autre avec Paul Faure, secretaire general, partisan de la paix ä tout prix, 

sans compter la tendance »proletarienne« de Marceau Pivert, qui refusc de participer 

a une lutte entre imperialismes antagonistes; Blum doit tenir compte de cette 

diversite. Le PCF, lui, reste monolithique dans sa resistance ä Hitler, mais l’on ne 

saurait oublier qu’il est en cela en plein accord avec les instructions de la IIP 

Internationale, et il prete au soup<;on de vouloir la guerre pour satisfaire le projet de 

Staline de provoquer un conflit entre puissances »capitalistes« et III' Reich, afin 

d’assurer la domination mondiale du communisme. Ce que l’on cntend enfin par 

»pacifisme de gauche« recouvre une nebuleuse d’associations (Comitc de vigilance 

des intellectuels antifascistes), de syndicats (Syndicat national des instituteurs; 

tendance de Rene Belin ä la CGT), de journaux (»Canard enchaine«), de partis (parti 

frontiste de Gaston Bergery), de personnalites telles que le philosophc Alain ou le 

romancier Giono, etc.

19 Serge Berstein, Jean-Jacques Becker, Histoire de l’anticommunisme cn France» Orban 1987.



L’opinion publique fran<,iise et la crise de Munich 81

Le monde politique n’est pas tout, et ce que I’on designe de nos jours du terme de 

»societe civile« merite que l’on s’y arrete, qu’il s’agisse de grandes familles spirituelles 

(catholiques, franc-ma^ons) ou de groupes socio-professionnels (paysans, anciens 

combattants, milieux d’affaires, parlementaires). Le monde catholique est tres divise, 

entre l’adhesion ä Munich de la Federation nationale catholique du general de 

Castelnau et de la »Jeune Republique« de Marc Sangnier, le Soulagement mitige de la 

»Croix« d’une part, les protestations d’autre part d’un Bidault dans l’»Aube« ou de 

Mounier dans la revue »Esprit«. La franc-ma^onnerie n’a pas en tant que teile de 

Position specifique: le Grand Orient, impregne de l’hostilite de la Gauche pour le 

fascisme, n’en felicite pas moins Roosevelt d’avoir contribue a la signature de 

Munich; la Grande Loge, qui se livre ä des considerations spiritualistes lors de son 

convent de septembre 1938, recommande chaudement le patriotisme au lendemain de 

Munich. Le pacifisme se rencontre aussi dans le monde paysan, dont les Organisa

tion dominantes rejettent une guerre qui ne serait pas »juste«, car le territoire 

fran^ais n’est pas menace. Dans le monde des anciens combattants, l’Union federale 

de Pichot se rejouit de Munich, mais son ancien president Rene Cassin se montre 

plus severe. Quant aux milieux d’affaires, ils se departagent entre un patronat 

»resistant« constitue essentiellement d’industriels lorrains qui ont des interets en 

Tchecoslovaquie (Wendel, Schneider, etc.) et un patronat reticent devant une recon- 

version massive de ses usines pour une economie de guerre (Renault), sans compter 

tout un reseau bancaire (Banque Lazard, Banque de l’Indochine) proche de Bonnet, 

et l’equipe des »Nouveaux Cahiers«, oü Auguste Detceuf, president d’Alsthom, 

pröne sans vergogne la reconsideration des engagements de la France en Europe 

centrale.

*

Au-delä des clivages politiques et socio-professionnels, il n’est pas sans interet de 

s’interroger sur l'attitude des Fran^ais face ä des questions fondamentales:

1 - La Tchecoslovaquie constitue-t-elle vraiment, aux yeux de l’opinion, cette 

democratie ideale que la France serait moralcment tenue de soutenir en 1938, pour 

rester fidele a ses principes de champion du droit des peuples ä disposer d’eux- 

mcmes? N’est-elle pas en fait, comme l’ancienne Autriche-Hongrie, un salmigondis 

de nationalites diverses, arbitrairement reunies par les vainqueurs de 1918? A cet 

egard, les doutes emis lors des debats de ratification des traites de paix quant ä leur 

bien-fonde dans les milieux les plus divers - les traites se voient reprocher de faire 

eclater l’Empire austro-hongrois et de mcnager par contre l’unite allemande (ä 

droite) ou tout au contraire de trop maltraiter l’Allemagne de Weimar (ä gauche), 

tandis que des hommes de Droite et de Gauche s’unissent pour condamner les 

conditions du depe^age de la Hongrie - prefigurent les reticences manifestees vingt 

ans plus tard devant l’eventualite d’une guerre. Le discredit dans lequel sont tombes 

en 1938 les traite's de paix et la SDN (»l’execrablc traite« de Versailles de Louis 

Marin; la »mctaphysique collective« denoncee par le »Temps«, etc.) ne signifie pas 

necessairement un refus de se battre pour la Tchecoslovaquie. 11 n’empcche que ce 

discredit porte prejudicc a la cause de Prague.

2 - La France est-elle tenue juridiquement par les traites d’alliance franco-tchcqucs 

de 1924 et 1925 de porter une aide militaire ä Prague en 1938, ou doit-elle se 
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contenter des mecanismes inefficaces de Geneve? II faut noter qu’aucune convention 

militaire n’est venue completer les traites, et que la doctrine du Quai d’Orsay est fort 

precautionneuse en matiere de declenchement de l’assistance: on peut epiloguer 

longuement sur la notion de recours ä la force non provoque, accompagne d’un 

manquement au traite d’arbitrage germano-tcheque du 16 octobre 1925, condition 

necessaire pour ce declenchement. Un soulevement interne de la minorite sudete 

appuye de l’exterieur par 1’AlIemagne n’est pas necessairement considere comme un 

motif d’intervention franqaise par le Quai d’Orsay. Bien plus, certains, comme 

J. Barthelemy - nous l’avons dit - deduisent la »mort« des traites franco-tcheques de 

celle du pacte genevois ou du pacte general de Locarno. 11 est paradoxal de constater 

comment des personnalites telles qu’Anatole de Monzie, peu disposees generalement 

ä la bienveillance envers Geneve, donnent la priorite au pacte genevois sur les traites 

franco-tcheques dans l’espoir que la France n’aura pas a se battre (des sanctions 

economiques suffiraient).

3 - Face a l’expansionnisme hitlerien, un choix s’impose: faut-il ou non sacrifier la 

Tchecoslovaquie pour preserver l’Empire colonial? La doctrine du »repli imperial« 

n’est-elle qu’un slogan de politique interieure, comme l’estime le Professeur Age- 

ron20, ou revetirait-elle une portee internationale, par l’encouragement qu’elle pour- 

rait donner aux ambitions du IIP Reich? Certes, les articles relatifs a l’Empire 

fleurissent dans la presse au printemps et ä l’ete 38; mais le raisonnement aux termes 

duquel les Fran^ais devraient renoncer ä leurs engagements en Europe centrale pour 

se consacrer ä la seule täche de defense et de mise en valeur de l’Empire ne se 

rencontre guere qu’a l’Alliance democratique de Pierre Etienne Flandin. Pour celui- 

ci, la politique fran^aise »doit devenir plus imperiale qu’europeenne« (fevrier 1938), 

et mieux vaut que les visees du Reich s’orientent vers une sujetion economique de 

l’Est europeen que vers les colonies fran<;aises (juillet)21: autant d’articles qui 

suscitent de violentes controverses de presse. 11 faudra attendre apres Munich pour 

que, dans la perspective de »la plus grande France«, l’Empire devienne un »mythe de 

compensation« qui permette d’effacer I’humiliation subie et exclue pour de larges 

fractions de l’opinion (songeons ä Pierre Dominique dans la »Republique«, forte- 

ment attache a la preservation de l’ensembie colonial frantjais) toute Intervention de 

la France en Europe centrale et orientale.

*

Que dirons-nous pour conclure? II est temps tout d’abord de ne plus accorder 

systematiquement au terme de munichois une connotation pejorative: on peut etre 

munichois d’occasion - des bcllicistes reculent ä la dcrnierc heure devant l’evcntualite 

d’un conflit - munichois d’attente - c’est le cas de Daladier, pour qui il importe de 

gagner du temps, de retablir l’equilibre des forces par un rearmement intensif - et 

enfin de conviction. On peut etre munichois au lendemain de Munich et antimuni- 

chois quinze jours plus tard (comme le prouverait le sondage de l’IFOP qui recense 

37% d’opposants). Etre munichois ou antimunichois, c’est plus qu’une appartcnance 

20 Charles-Roben Ageron, A propos d’une pretendue politique de »repli imperial« dans la France des 

annees 1938-1939, dans: Revue d’histoire maghrebineXH (1978) P. 225-37.

21 Raymond Recouly, Une visite au president Flandin, dans: Petit Parisien 29juillet; Revue de 

France IV (juillet-aoüt 1938) p. 289-296.
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a tel ou tel courant politique, l’affaire d’une appreciation, d’une decision personnelle: 

pourquoi Kerillis se detache-t-il de sa famille politique tout au long de la crise?

Dans un monde que la France connait mal, dans un environnement international 

dont eile a une vision gallocentrique, face ä une Allemagne hitlerienne dont eile 

meconnait la specificite, du fait de l’absence d’un cadre d’interpretation necessaire ä 

l’apprehension de ce phenomene nouveau que constitue le totalitarisme22 23, beaucoup 

de Francjais ont une perception negative de la »puissance« de leur pays“ et relevent 

Jes handicaps accumules par le Front populaire. On craint pour l’avenir: l’illusion de 

la possibilite d’un apaisement ne de Munich ne durera pas. Et pourtant, Munich sera 

rarement mis en cause; au lendemain du 15mars 1939, la plupart des parlementaires 

ne condamneront pas l’accord qu’ils avaient ratifie le 4 octobre precedent, mais la 

violation de cet accord par le III' Reich, qui deroge ä la doctrine raciale de »Mein 

Kampf«. Le profond pacifisme de l’opinion, du au traumatisme de 1914-1918 - 

songeons aux allusions d'Alfred Sauvy ä »l’athlete« eprouve par la Premiere Guerre 

mondiale, au »poids de Verdun, de la Somme et d’autres hecatombes« qui se fait 

sentir en 193824 - explique en grande partie les reactions ä la crise de Munich - 

pacifisme que l’on ne saurait cependant assimiler ä un quelconque defaitisme. 11 ne 

faut pas enfin oublier le double aveuglement d’une Droite anticommuniste, qui 

per<;oit mal la priorite du danger nazi sur le danger bolchevique, et d’une Gauche qui 

privilegie un danger interieur imaginaire. On ne saurait mieux conclure que sur la 

definition de Munich par Michel Winock: »Une rencontre de peurs differentes, voire 

contraires ... additionnees dans une meine capitulation25.«

22 Jean-Fran^ois Revel, Comment les democraties finissent, Grasset 1983, p.204-205.

23 Se reportcr a des communications de Pascal Ory et Serge Berstetn, dans: Girault, Frank (voir 

note5), et ä des communications de Pascal Ory, Antoine Mares et Christine Sellin, dans: Relations 

internationales 33 (printemps 1983).

24 Alfred Sauvy, De Paul Reynaud ä Charles de Gaulle. Scenes, tableaux et Souvenirs, Casterman 1972» 

p. 69.

25 L’esprit de Munich, dans: L’Histoire58 (juillet-aout 19S3), p. 77.


